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Présents : 

Rémi  PASCREAU,  Alexandre  HUVET,  Marie-Noëlle  MANDIN,  Jean-Marc  FOUQUET,  Roselyne  DURAND
FLAIRE, Claude DELAFOSSE, Marie-Laure GIRAUDET, Jacques COSQUER, Béatrice PATOIZEAU, Sébastien
LE LANNIC, Stéphanie GENDRE, Jean-Claude JOLY, Gildas VALLE, Jacqueline FLAIRE, Céline MOUCHARD,
Stéphane VIOLLEAU, François RONDEAU, Michael PACAUD, Nadège GAUTIER, Stéphane HERAUD, Lydie
MICHAUD-PRAUD, Christophe ROUSSEAU, Sandrine ROUSSEAU, Audrey LESAGE, Yves-Marie  HEULIN,
Isabelle VOLLOT, Benoît REDAIS, Fabien MOUSSET, Thomas MERLET, Laurence PROUX, Olivier DUCEPT

Représentés : 

Géraldine  LAIDET  par  Marie-Noëlle  MANDIN  -  Marion  PONTOIZEAU  par  Jean-Claude  JOLY  -  Francette
GIRARD par Yves-Marie HEULIN

Absents : 

Damien CARTRON

Secrétaire de séance : M. PACAUD

PRÉAMBULE
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Les convocations à cette réunion ont été adressées à Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux le
04/06/2021.

Le procès-verbal de la séance du 17/05/2021 a été adopté à l’unanimité, sans observation.

Monsieur PACAUD a été nommé secrétaire de séance, fonction qu'il a acceptée. 

PRÉAMBULE

Depuis  le  9  juin,  sous  réserve  de  la  classification  des  établissements  accueillant  du  public  (ERP)  et  des
restrictions concernant les capacités d’accueil, beaucoup d’activités de loisirs ont pu reprendre. 

- la piscine est ouverte au public avec 125 personnes maximum dans le bassin et un protocole
sanitaire,
-  les activités sportives sans contact sont de nouveau autorisées pour les adultes. Les mineurs
peuvent quant à eux pratiquer leurs sports de contact.
- Possibilité d’accueillir des spectateurs dans les équipements de type X dans la limite de 65% de
la capacité d’accueil et un maximum de 5 000 personnes, en configuration assis avec 1 siège de libre
entre chaque personne ou groupe de 10 personnes venues ensemble.
- Pour les pratiques en plein air (ERP type PA) les sports avec contact sont autorisés pour tous
les publics.

Les projets peuvent donc reprendre.

Journée olympique et paralympique du 23 juin 2021

Chaque année, le 23 juin, la « Journée olympique » est célébrée partout dans le monde et permet à chacun de
s’initier à la pratique de sports olympiques dans le partage et les valeurs de l’olympisme.

Etant commune labélisée « Terre de Jeux », la ville de Challans souhaite s’inscrire dans cette démarche.

Compte tenu du contexte sanitaire, la « Journée olympique » sera l’occasion de réunir différents acteurs de la
vie  associative  sportive  de  notre  commune,  lors  d’un  relais  symbolique  de  20,  24  kilomètres  à  quelques
semaines des Jeux Olympiques de Tokyo.

Ce parcours sur Challans passera à proximité de chacune des installations sportives candidates à être Centre
de Préparation aux Jeux de Paris 2024 et parcourra les différents « sentiers verts » de la ville. Le départ est
prévu à 14h sur le parvis de la Mairie.

Animation du centre ville  

Fête de la musique

La fête s’effectue dans des conditions sanitaires compliquées. Afin de permettre toutefois un air de fête dans les
rues du centre ville, samedi 19 juin, l’école de musique proposera plusieurs interventions tout au long de la
journée avec l’association Challans Je t’aime et le comité des fêtes

Animation de l’été

Une animation culturelle sera également proposée chaque mercredi en  fin de journée à partir du 30 juin en
partenariat avec le comité des fêtes.

Des jeux seront mis en place à proximité des terrasses de café où c’est possible : pétanque, palets vendéens,
babyfoot …

Autrefois Challans aura lieu à la terrière.

La bourse aux armes, la foire des minées pourront avoir lieu aux salles Roux, le centre de vaccination aura
déménagé pour un mois.
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1.  SERVICES GÉNÉRAUX

1.1  Conseil municipal : Décisions prises en vertu des délibérations CM202007_99 et
CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202103_058 du 18 mars 2021

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Il est rendu compte des décisions qui ont été prises, dans le cadre des délégations de pouvoirs accordées au
maire en vertu des délibérations CM202007_99 et CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202103_058 du 18
mars 2021.

~~~

~~~

2.  CONSTRUCTION ET MAINTENANCE DU PATRIMOINE BÂTI

2.1  Les  Halles :  Construction  d’une  nouvelle  halle  de  marché  –  lancement  du
concours de maîtrise d’œuvre

Monsieur Jacques COSQUER expose : 

Par délibération n° CM202101_007 du 25 janvier 2021, le conseil municipal a approuvé le principe de l’opération
qui consistera à déplacer les halles de marché sur la place du Champ de foire puis à réhabiliter la place Aristide
Briand en un lieu privilégié d’animation du centre-ville commerçant.

La décision de déplacer les halles sur l’actuelle place du Champ de foire est le fruit d’une large concertation
menée de septembre à décembre 2020 auprès des commerçants et de leurs associations.

Les dernières semaines ont été consacrées aux études de programmation. 

La  réflexion  programmatique  s’est  appuyée  sur  les  diagnostics  réalisés  précédemment,  lesquels  ont  déjà
identifié un certain nombre de besoins. Elle vise à formaliser les objectifs de la ville-maître d’ouvrage de même
que les contraintes et exigences de qualité urbanistique, architecturale, fonctionnelle, technique et économique
du projet.

Enfin,  puisqu’elles détermineront  en grande partie  le programme de l’opération,  il  faudra aborder  avec  les
commerçants les questions portant sur le fonctionnement des marchés.

C’était une exigence forte en même temps qu’un engagement de la municipalité, les commerçants y ont été
étroitement associés dans le cadre de groupes de travail  consultés pour émettre des avis  et  formuler des
propositions à chaque étape de la réflexion.

Le programme de l’opération sera finalisé  d’ici  quelques jours  et,  lors  de sa prochaine réunion,  le  conseil
municipal sera invité à en approuver le contenu.

Compte tenu de l’ampleur du projet,  il  est proposé que la désignation de l’équipe de maîtrise d’œuvre soit
effectuée sur la base d’une procédure en la forme d’un concours restreint tel que prévu par les articles L. 2125-
1, 2°, R. 2162-15 à R. 2162-21 et R. 2172-1 à R. 2172-6 du code de la commande publique.

Dans le cadre de cette procédure, il est proposé, après sélection, d’admettre quatre candidats à concourir. Ils
seront ensuite invités à remettre une esquisse permettant de retenir le projet le plus intéressant. En vertu des
dispositions des articles R. 2162-20 et R. 2172-4 à R. 2172-6 du code de la commande publique, les candidats
qui auront remis des prestations conformes au règlement de concours, bénéficieront d’une prime afin de les
indemniser du travail réalisé.

Il est proposé de fixer le montant de cette prime à la somme de 15 000 €HT (soit 18 000 €TTC) maximum par
candidat. Une réduction totale ou partielle du montant de la prime pourra être appliquée, sur proposition du jury,
aux candidats dont l’offre serait incomplète ou non conforme au règlement du concours. Conformément aux
articles R. 2162-21 et R. 2172-6 du code de la commande publique, la rémunération du lauréat du concours
tiendra compte de la prime qu’il aura reçue pour sa participation au concours.

La procédure du concours suppose la mise en place d’un jury. Le jury a pour mission d’apporter au maître
d'ouvrage les conseils nécessaires pour la sélection des candidats admis à concourir puis pour le choix du
meilleur projet. Il est chargé de donner un avis motivé sur les candidatures puis sur les prestations remises par
les candidats. Il ne désigne pas directement le lauréat du concours. Cette décision appartiendra au conseil
municipal.

En ce qui concerne sa composition, le jury sera composé :

— du maire ou de son représentant, président du jury ;
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— de  membres  du  conseil  municipal  désignés  pour  former  une  commission  d’appel  d’offres  ad  hoc,
spécialement  constituée  pour  cette  opération,  à  raison  de  cinq  membres  titulaires  et  de  cinq  membres
suppléants ;

— de trois personnes possédant la qualification d’architecte ou une qualification équivalente.

L’ensemble de ces membres ayant voix délibérative.

Il convient par ailleurs de fixer l’indemnisation des membres indépendants de la maîtrise d’ouvrage constituant le
jury, non rémunérés dans le cadre de leurs activités ou obligations professionnelles pour participer au jury et qui
en feraient la demande. Il est proposé de fixer cette indemnité dans la limite de la somme de 500 € TTC par
membre et par réunion.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu les dispositions des articles L. 2125-1, 2°, R. 2162-15 à R. 2162-21 et R. 2172-1 à R. 2172-6 du code de la
commande publique ;

Vu  la  délibération  n° CM202007_096 du  15  juillet  2021  par  laquelle  le  conseil  municipal  a  constitué  une
commission d’appel d’offres permanente ;

Vu  la  délibération  n°CM202007_098  du  15  juillet  2020  par  laquelle  le  conseil  municipal  a  approuvé  son
règlement intérieur applicable aux marchés publics et, en particulier,  les disposition de son paragraphe 1.2.
valant règlement intérieur de la commission d’appel d’offres,  du jury et de la commission de délégation de
service public ;

Vu  la  délibération  n° CM202101_007  du  25  janvier  2021  par  laquelle  le  conseil  municipal  le  principe  de
l’opération de déplacement des halles de marché sur la place du Champ de Foire puis la requalification de la
place Aristide Briand en lieu privilégié d’animation et de rencontre du centre-ville commerçant ;

1° AUTORISE, en vue de la construction d’une nouvelle halle de marché place du Champ de foire, le lancement
d’un marché public selon la technique d’achat du concours restreint telle que prévue par les articles L. 2125-1,
2°, R. 2162-15 à R. 2162-21 et R. 2172-1 à R. 2172-6 du code de la commande publique.

2° FIXE à quatre le nombre de candidats admis à concourir.

3° DECIDE d’affecter  une somme de 60 000 €HT (soit  72 000 €TTC)  au versement de primes aux quatre
candidats ayant remis une prestation conforme au règlement du concours, dans la limite d’un forfait de 15 000
€HT (soit 18 000 €TTC) maximum par candidat.

4° PREND ACTE de ce que :

— une réduction totale ou partielle du montant de la prime pourra être appliquée, sur proposition du jury, aux
candidats dont l’offre serait incomplète ou non conforme au règlement du concours ;

— la rémunération du lauréat du concours tiendra compte de la prime qu’il aura reçue pour sa participation au
concours.

5° DIT que :

— une commission d’appel d’offres ad hoc, spécialement constituée pour le concours de maîtrise d’œuvre objet
de la présente délibération, distincte de la commission d’appel d’offres permanente créée par la délibération
n° CM202007_096 suvisée du 15 juillet 2021 sera constituée ;

— la  composition  de  cette  commission  d’appel  d’offres  fera  l’objet  d’une décision  distincte  de  la  présente
délibération.

6° DETERMINE la somme de 500 €TTC par membre et par réunion le montant de l’indemnité susceptible d’être
versée aux membres indépendants de la maîtrise d’ouvrage constituant le jury, non rémunérés dans le cadre de
leurs activités ou obligations professionnelles pour participer au jury et qui en feraient la demande.

7° AUTORISE Monsieur le Maire,  ou son adjoint délégué en charge de la commande publique, à effectuer
toutes les démarches et à signer tous les documents relatifs  au concours de maîtrise d’œuvre objet de la
présente délibération.
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Accepté à l'unanimité

2.2  Les Halles : Construction d’une nouvelle halle de marché – composition du jury de
concours

Monsieur Jacques COSQUER expose : 

Ainsi qu’il vient d’être exposé à l’occasion de la précédente délibération, la procédure du concours de maîtrise
d’œuvre suppose la mise en place d’un jury. Le jury a pour mission d’apporter au maître d'ouvrage les conseils
nécessaires pour la sélection des candidats admis à concourir puis pour le choix du meilleur projet. Il est chargé
de donner un avis motivé sur les candidatures puis sur les prestations remises par les candidats. Il ne désigne
pas directement le lauréat du concours. Cette décision appartiendra au conseil municipal.

En ce qui concerne sa composition, le jury sera composé :

— du maire ou de son représentant, président du jury ;

— de membres du conseil  municipal  désignés pour former une commission d’appel d’offre  (CAO)  ad hoc,
spécialement  constituée  pour  cette  opération,  à  raison  de  cinq  membres  titulaires  et  de  cinq  membres
suppléants ;

— de trois personnes possédant la qualification d’architecte ou une qualification équivalente.

L’ensemble de ces membres ayant voix délibérative.

Il  appartient  au conseil  municipal  de désigner  10 de ses  membres  (soit  5  titulaires  et  5  suppléants)  pour
constituer la CAO ad hoc, composante du jury de concours.

Les  modalités de cette  désignation sont  prévues aux articles  L. 1411-5 et  L. 1414-2 du code général  des
collectivités territoriales. Il résulte des dispositions de ces articles que les membres de la CAO sont élus en son
sein par le conseil municipal à la représentation proportionnelle au plus fort reste.

Il est également proposé de préciser que :

— les titulaires et les suppléants sont élus sur la même liste sans panachage ni vote préférentiel ;

— les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir ;

— en cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages ;

— si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au plus âgé
des candidats susceptibles d’être proclamés élus.

Avant de ce procéder à ces désignations, il est rappelé que les dispositions de l’article L. 2121-21 du CGCT,
reproduites au II de l’article 24 du règlement intérieur du conseil municipal, prévoient qu’il est voté à bulletin
secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou une représentation. Toutefois, le conseil municipal peut
décider,  à l’unanimité de ses membres présents et représentés, de ne pas procéder à ces nominations ou
présentations au scrutin secret, sauf disposition législative ou règlementaire prévoyant expressément ce mode
de scrutin. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Se déclarent candidats,

Membre(s) titulaire(s)
1. Jean-Marc FOUQUET
2. Jacques COSQUER
3. Roselyne DURAND FLAIRE
4. Alexandre HUVET
5. Thomas MERLET

Membre(s) suppléant(s)
1. François RONDEAU
2. Béatrice PATOIZEAU
3. Lydie MICHAUD PRAUD
4. Jean-Claude JOLY
5. Olivier DUCEPT

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :
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Vu les dispositions des articles L. 2125-1, 2°, R. 2162-15 à R. 2162-21 et R. 2172-1 à R. 2172-6 du code de la
commande publique ;

Vu les dispositions des articles L. 1411-5, L. 1414-2 et L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales ;

Vu les dispositions du II de l’article 24 du règlement intérieur du conseil municipal ;

Vu, datée de ce jour, la délibération par laquelle le conseil municipal a autorisé, en vue de la construction d’une
nouvelle halle de marché place du Champ de foire, le lancement d’un marché public selon la technique d’achat
du concours restreint et en particulier les dispositions du 5° de cette délibération ;

1° DECIDE, à l’unanimité, de voter à main levée pour désigner les membres (cinq titulaires et cinq suppléants)
de la commission d’appel d’offres ad hoc, spécialement constituée pour intégrer le jury du concours relatif à la
maitrise d’œuvre de l’opération de construction d’une nouvelle halle de marché place du Champ de foire.

2° PRECISE que :

— les titulaires et les suppléants sont élus sur la même liste sans panachage ni vote préférentiel ;

— les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir ;

— en cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages ;

— si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au plus âgé
des candidats susceptibles d’être proclamés élus.

3° DESIGNE, en qualité de membres de la commission d’appel :

Membre(s) titulaire(s)
1. Jean-Marc FOUQUET
2. Jacques COSQUER
3. Roselyne DURAND FLAIRE
4. Alexandre HUVET
5. Thomas MERLET

Membre(s) suppléant(s)
1. François RONDEAU
2. Béatrice PATOIZEAU
3. Lydie MICHAUD PRAUD
4. Jean-Claude JOLY
5. Olivier DUCEPT

Accepté à l'unanimité

3.  SERVICES GÉNÉRAUX

3.1  Coopération intercommunale : Petites Villes de Demain (PVD) – Convention avec
le Conseil départemental de la Vendée

Monsieur Alexandre HUVET expose : 

Le dispositif Petites Villes de Demain (PVD) vise à améliorer les conditions de vie des habitants des petites
communes et des territoires alentour, en accompagnant les collectivités dans des trajectoires dynamiques et
respectueuses de l’environnement.

Le  dispositif  PVD s’adresse  principalement  aux  communes  de moins  de  20  000 habitants,  et  il  est  porté
conjointement avec l’EPCI. Celui-ci permet de mobiliser différents outils :

-  soutien  en  ingénierie,  avec  notamment  le  co-financement  d’un  poste  de  chef  de  projet  PVD  pour
l’intercommunalité ;

-  des  financements  sur  des  mesures  thématiques,  incluant  le  co-financement  de  missions  d’Assistance  à
Maîtrise d’Ouvrage (AMO) sur des projets de revitalisation, et des subventions complémentaires à la DSIL ;

- l’accès à un réseau, le Club Petites Villes de Demain, permettant des journées d’échanges, des formations,
etc.
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Ce dispositif est multi-partenarial, et permet de mobiliser des acteurs tels que l’Agence Nationale de la Cohésion
des Territoires (ANCT), le Conseil  départemental de la Vendée, le Conseil régional de Pays de la Loire, la
Banque des Territoires, l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), le Cerema, l’Ademe… Le programme, piloté par
l’ANCT, est déployé sur l’ensemble du territoire nationale et décliné et adapté localement.

La Banque des Territoires, filiale de la Caisse des Dépôts et partenaire privilégié des collectivités territoriales,
mobilise  200  millions  d’euros  sur  6  ans  destinés  à  financer  l’expertise  et  l’ingénierie  des  moyens  de
redynamisation. 

Les communes de Challans et  Beauvoir,  conjointement avec la communauté de communes Challans Gois
Communauté ont postulé au dispositif en octobre 2020, et ont été retenus ainsi que 19 autres villes vendéennes.
780 000 € sont mobilisés sur le territoire de la Vendée par la Banque des Territoires pour les 3 ans à venir, soit
environ 37 000 € par commune.

En avril 2021, une convention d’adhésion présentant l’état des lieux, la stratégie et le projet du territoire a été
signée entre le préfet de la Vendée, les communes de Challans et de Beauvoir et Challans Gois Communauté.

Le 26 avril 2021, la commune de Challans a également reçu un projet de convention de la part du Conseil
départemental de la Vendée, permettant d’accéder à des financements de la Banque des Territoires pour la
réalisation d’études. La Banque des Territoires a délégué les crédits au Conseil départemental de la Vendée.

Afin  de  pouvoir  bénéficier  de  ces  financements,  il  est  proposé  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la
convention Petites Villes de Demain avec le Conseil départemental de la Vendée, ainsi que tout élément relatif à
ces financements.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

VU exprimé le 6 avril 2021 l’avis de la commission Aménagement du Territoire, Habitat et

Urbanisme

1° PREND ACTE de l’avancement des démarches relatives au dispositif Petites Villes de Demain

2° AUTORISE M. le Maire à signer la convention avec le Conseil départemental de la Vendée et tout autre
élément relatif aux financements permis par le dispositif Petites Villes de Demain.

Accepté à l'unanimité

3.2  Personnel communal : Création d’un poste de contractuel : chargé de mission «
Manager de commerce de centre-ville »

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

La dynamisation du centre-ville est l’un des axes forts sur lequel s’est engagée l’équipe municipale de Challans,
élue en 2020.

Ainsi, les actions qu’elle souhaite mettre en œuvre doivent répondre aux différents enjeux qui font le dynamisme
d’une ville : constituer une offre de logement attractive en centre-ville, favoriser et accompagner l’installation de
nouveaux commerces et activités, développer l’accessibilité et les mobilités en cœur de ville, permettre l’accès à
une offre de services diversifiés, mettre en valeur l’espace public et le patrimoine, animer nos rues par la culture,
les arts, la vie associative.

La préservation du tissu de commerces et de services de proximité est au cœur des préoccupations. En effet, le
maintien d'une offre commerciale équilibrée et diversifiée constitue un enjeu fort pour la dynamique économique
locale, l'animation locale et l'amélioration du cadre de vie.
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Dans ce cadre, la commune de Challans souhaite créer un poste de manager de commerce de centre-ville. Il
sera recruté sur un poste de Chargé de mission non permanent, pour un contrat de 3 ans.

Ses missions seront l'animation commerciale des centres-villes et la définition d'un plan d'actions stratégiques
en faveur du développement du commerce. Son rôle opérationnel (projets d'actions commerciales, politiques
collectives d'animation et de promotion, développement économique) ayant pour objectifs :
• Le développement de l'offre commerciale,
• Le développement d'enseignes,
• La modernisation du commerce,
• Structuration de la communication et de l'animation.

Par  ailleurs,  la  commune de Challans est  lauréate  du dispositif  Petites  Villes  de Demain (PVD).  Dans un
contexte marqué par l'impératif de relance économique du pays, chaque territoire PVD qui souhaite recruter un
manager de commerce peut bénéficier d'une subvention forfaitaire, portée par la Banque des Territoires.

Ainsi, la commune de Challans souhaite solliciter la Banque des Territoires dans le cadre du dispositif PVD, afin
de bénéficier d’un co-financement.

~~~

M. Merlet :

Je ne vais pas faire durer le suspense, on va voter cette délibération même si, comme j’avais pu le dire pendant
la campagne et comme on l’a dit aussi en commission Rayonnement de la ville et Commerce et marchés, on est
plutôt sceptiques sur cette question du manager du centre ville. Je crois que c’est Olivier (Ducept) qui disait ça :
vous cherchez la perle rare sur ce poste mais elle peut être trouvée. Les missions qui lui seront allouées sont
très diverses : on cherche à la fois un agent immobilier, un développeur économique et un animateur culturel.
Qui ne tente rien n’a rien et impossible n’est pas français. J’espère que vous le trouverez. A voir. Malgré ces
doutes, nous allons la voter parce qu’on estime que vous avez raison de tenter des choses pour dynamiser le
centre ville et malgré le fait qu’on soit sceptiques, ça peut marcher si c’est bien fait. Ce qui serait tout de même
judicieux, on en parlait avec l’équipe  Des énergies nouvelles, ce serait de créer un indicateur pour juger de
l’efficacité à terme de cette création de poste et voir si effectivement ça a été pertinent et voir si on en a retiré
des bénéfices. Il y a peut-être un indicateur à mettre en place.

Vous avez d’autant plus raison que vous allez avoir des subventions, donc ça c’est très bien donc la ville va
payer un peu mais ça reste raisonnable.

On avait une question également par rapport à cette création de poste concernant la subvention qui était allouée
à l’association du groupement des commerçants qui à l’origine justement était destinée pour la promotion et
l’animation du centre ville. Du fait que désormais il va y avoir ce manager de centre ville dont la mission sera
également d’animer le centre ville, que va-t-il advenir de cette subvention qui était allouée à l’association des
commerçants ? Est-ce qu’elle va diminuer, supprimer ou est-ce qu’on la maintient parce qu’on considère que
c’est complémentaire ou alors elle sera pour l’association pour faire d’autres choses que de l’animation ?

Merci.

M. le Maire :

Je ne sais pas si ça appelle une réponse, en tout cas j’espère que l’histoire nous donnera raison et je pense qu’il
faut que toutes et tous on puisse tout mettre en place pour que ce poste puisse réellement redynamiser le centre
ville avec un travail important, et tout le monde conviendra que ce travail est utile. Sans doute que je suis d’un
naturel optimiste, mais je crois aux perles rares parce qu’on en trouve. Je pense que la première démarche est
de faire confiance, lorsqu’on fait confiance on a plus de chance que si on a des doutes, donc je vous remercie
de faire confiance à cette démarche. On voit bien que dans les derniers recrutements, sur le recrutement de
jeunes et parfois de très jeunes, on a vraiment des gens brillants et je le dis en présence de notre DGS, on est
parfois très surpris. 

Dans le même temps, il m’arrive de regarder la télé, peu les réseaux sociaux donc j’ai peu d’informations sur les
réseaux sociaux, mais très récemment il se trouve que TF1 a fait un reportage sur un manager de centre ville et
j’ai apporté beaucoup d’importance à ce sujet et ça a plutôt bien fonctionné.

Je partage tout à fait l’avis qu’il faut mettre des indicateurs. Je pense qu’on ne peut pas mettre un budget,
quelque soit le budget, sans indicateur et qu’à un moment donné, on prenne les décisions à la fin d’un temps
donné. Le temps on le connaît, c’est trois ans. On sait qu’on est accompagné à raison de 40 000€ en 2 fois
20 000€ : 20 000 la première année, 20 000 la deuxième année. C’est vrai que c’est un poste qui est plutôt bien
accompagné financièrement.  Je  pense  que beaucoup d’entreprises  aimeraient  être  accompagnées à  cette
hauteur là. A nous après de lui mettre tous les moyens, tous les dispositifs en tout cas dont il pourra bénéficier
pour  développer  ce  qu’on va  lui  demander :  recherche  de nouvelles  enseignes et  animation mais  pas  de
l’animation comme ce qui est demandé aujourd’hui à l’animateur du commerce qui est recruté par Challans je
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t’aime. Je ne veux surtout pas faire d’ingérence au sein de Challans je t’aime, je leur fais confiance, ils ont une
subvention qui leur permet de recruter et de les accompagner parce que, pour les plus anciens qui sont ici et je
sais que nous sommes nombreux à connaître le centre ville, souvenez-vous quand cette association n’avait pas
forcément de salariés, c’était compliqué et je me souviens de certains présidents des commerçants qui ont
fermé leur boutique parce que présider ce type d’association, piloter, animer la structure associative c’est parfois
compliqué. Donc je pense que cette aide là, nous ne la remettrons pas en cause, on n’a pas lieu de la remettre
en cause. Il faudra par contre clairement définir ce qu’on attend du manager et puis de l’animateur. Il est évident
qu’il ne faut pas qu’on fasse les mêmes choses, on aurait aucun intérêt à faire les mêmes choses, mais il y a
tellement de choses à faire. Le peu de ce que je peux entendre, il y a un certain nombre de personnes qui nous
disent vous devriez faire ceci, vous devriez faire cela, etc et parce que ce n’est pas fait… On a écouté, on va
essayer de mettre en place. Le poste doit être au minimum 80 % d’un équivalent temps plein compte tenu du
budget et pour pouvoir être toujours en phase avec nos fondamentaux. Il sera à temps plein parce que nous ne
voulons pas d’emploi précaire au niveau de la collectivité. Cette personne doit faire au moins 50 % de son temps
sur le commerce donc on verra combien on lui fera faire et sans doute il ne fera pas que ça, parce que dans
l’animation  commerciale  ou  dans  l’animation  des  commerces  parce  que  ce  n’est  pas  que  de  l’animation
commerciale, il peut y avoir aussi un certain nombre d’autres sujets.

Je vous invite, Jacques (Cosquer) et Alexandre (Huvet), comme je l’ai toujours fait dès lors qu’on dépense de
l’argent, on définit les indicateurs, on définit bien de là où on part et on regarde, et dans trois ans, un petit peu
avant parce que si ça fonctionne il ne faudra pas casser la machine, faudra sans doute qu’on trouve les moyens
financiers mais vous savez bien qu’une bonne activité économique dans nos villes participe à nous alimenter et
à produire quelques recettes pour la ville. Il faut faire en sorte que ça fonctionne et qu’on lui donne tous les
moyens.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris en l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984, relatif
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents contractuels
de la fonction publique territoriale ;

VU par la commission “Rayonnement de la ville, Vie associative, Vitalité du centre ville, Ville numérique" du
04/05/21.

1° DECIDE la création d’un poste, à temps complet, de contractuel, chargé de mission « Manager de commerce
de centre-ville » qui sera occupé par un agent de catégorie A recruté par voie de contrat à durée déterminée de
3 ans ;

2°  AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  accomplir  les  formalités  nécessaires  et  signer  tous  les  documents
nécessaires à l’exécution de la présente décision ;

3°  AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  solliciter  des  financements  pour  la  création  du  poste  de  manager  de
commerce, dans le cadre du dispositif Petites Villes de Demain.

Accepté à l'unanimité

4.  DOMAINE COMMUNAL

4.1  Acquisitions : Acquisition et incorporation des parcelles cadastrées section CY
numéros 537 et 538 d’une superficie totale de 10 m² sises 50, chemin du marché besson
pour mise à l'alignement de cette voie.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Madame Renée LAMY est  propriétaire sur la Commune de CHALLANS d’un terrain cadastré section CY  -
numéros 537 et 538, de superficies respectives de 2 et 8 m², soit une contenance totale de 10 m², sises chemin
du marché Besson. L’emprise de ces parcelles empiète sur la voirie communale. Il convient de régulariser cette
situation en les mettant à l’alignement.
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A cet effet, la Commune de CHALLANS souhaite acquérir, à titre gratuit, cette emprise auprès de Madame
LAMY.

Il est proposé au Conseil municipal d'approuver l'acquisition de cette parcelle qui empiète sur la voie publique
dans les conditions convenues avec Madame LAMY, à titre gratuit.

Cette acquisition fera l'objet d'un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication au fichier immobilier,
par Maître David GROSSIN, notaire à CHALLANS, 42, boulevard Lucien Dodin. 

Ces emprises, destinées à être transférées dans le patrimoine communal, resteront, à l'issue de leur transfert,
affectées à l'usage direct  du public.  Il  est  donc demandé au Conseil  municipal  de bien vouloir,  d'une part,
constater  ladite affectation et,  d'autre part,  approuver  le  classement  de ce bien,  à la suite  du transfert  de
propriété, dans le domaine public communal.

Enfin, le classement dans le domaine public de cette emprise est dispensé de l'enquête publique préalable
mentionnée à l'article L. 141-3 du code de la voirie routière.

~~~

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu les dispositions de l’article L.141-3 du Code de la voirie routière ;

Vu  le  protocole  d’accord  amiable  signé  le  5  avril  2021  entre  Madame Renée  LAMY et  la  Commune  de
CHALLANS ;

1°DÉCIDE de l’acquisition par la Commune de CHALLANS, à titre gratuit, auprès de Madame Renée LAMY, des
parcelles cadastrées section CY numéro 537 d’une superficie de 2 m² et numéro 538 d’une superficie de 8 m²
sises chemin du marché Besson, par acte authentique rédigé en la forme notariée par Maître David GROSSIN,
notaire à CHALLANS, 42, boulevard Lucien Dodin, dès que le projet d'acte sera validé par les parties  ;  étant
précisé que les frais d'acte inhérents à la présente acquisition sont à la charge de la Commune de CHALLANS ;

2°CONSTATE l’affectation  de  ces  emprises  à  l’usage direct  du  public  et,  par  voie  de  conséquence,  leur
appartenance au domaine public communal à compter du transfert à intervenir ;

3°AUTORISE monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, l’Adjoint en charge des affaires foncières, à signer
tout document relatif à cette affaire, notamment l’acte notarié.

Accepté à l'unanimité

5.  ENSEIGNEMENT - FORMATION

5.1  Enseignement 1er degré : Demande de dérogation pour une organisation à 4 jours
d'école par semaine

Madame Marie-Noëlle MANDIN expose : 

La Direction Académique des Services de l’Education Nationale (DASEN) sollicite les collectivités pour connaître
leur organisation à la prochaine rentrée. Si les communes souhaitent une organisation à 4 jours elles doivent
transmettre une demande de dérogation valable 3 ans.

Afin de garantir aux familles challandaises une équité de fonctionnement et de services d’une école à une autre,
il est proposé  de calquer les horaires de la prochaine rentrée avec les horaires actuels. Ceci afin d’éviter aux
familles  d’avoir  à  apporter  des  modifications  trop  importantes  dans  leurs  activités  personnelles  et  surtout
professionnelles.

Il est aussi proposé de maintenir une organisation à 4 jours d’école par semaine (lundi, mardi, jeudi et vendredi)
en gardant les horaires actuels dans l’ensemble des écoles publiques : 8h45-12h00 ; 13h45-16h30.

~~~
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~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- vu l’avis favorable de la commission scolaire du 28 mai ;

1° SOLLICITE le renouvellement pour une durée de 3 ans de la dérogation sur les rythmes scolaires et le
maintien en conséquent de la semaine à 4 jours le lundi, mardi, jeudi et vendredi, avec les horaires 8h45-12h00 ;
13h45-16h30 ;

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

Accepté à l'unanimité

6.  SPORTS - CULTURE - VIE ASSOCIATIVE

6.1  Sports  -  Culture -  Vie Associative :  Mise en place d’une École  Municipale  des
Sports à partir de la saison 2021-2022

Monsieur Sébastien LE LANNIC expose : 

Depuis plusieurs années, le service des sports reçoit un grand nombre d’appel pour orienter les usagers de la
commune sur une offre de pratique de découverte multisports sur la tranche d’âge 5-8 ans. A part l’ESM Twirling
proposant de l’éveil (4/6 ans), les associations sont spécialistes de leur activité.

L’École des Sports est un service municipal qui a pour but principal de donner la possibilité aux enfants de
pratiquer, en groupe, différentes activités physiques et sportives sur la même saison.

L’objectif premier est la découverte et la pratique de loisirs afin que le jeune puisse éprouver, par la suite, l’envie
de faire du sport et de s’orienter vers nos associations.

Deux groupes d’âge permettront une approche plus pertinente et adaptée aux habiletés motrices : 5-6 ans et 7-8
ans avec 20 enfants maximum par groupe. Tout au long de l’année, les enfants pourront suivre plusieurs cycles
sportifs  de 5 à 6 séances au cours desquels ils  pratiqueront 1 à 2 activités sportives selon le programme
proposé.

L’École Municipale des Sports est proposée le mercredi matin de 10h00 à 12h00.

L’encadrement  sera  assuré  par  le  service  des  sports  et  également avec  des  éducateurs  des associations
sportives de la ville ou des vacataires si nécessaire. 

Le service propose une tarification de 80 euros pour l’adhésion des familles avec la possibilité de payer en 3
fois.

~~~

Mme Proux :

M. le Maire, chers collègues,

Solidaires par nature approuve le projet de création d’une école municipale des sports et je voterai donc pour.
Toutefois, dans un souci d’équité qui nous est cher, nous regrettons que la commission Sports n’ait pas retenu
ma proposition  d’un  tarif  dégressif  en  fonction  du  quotient  familial.  En  effet,  nous  craignons  que  les  80€
d’adhésion soient trop élevés pour les familles en difficulté financière. Certes, il a été noté que les familles
bénéficiant de la prime de rentrée de la CAF seront éligibles au pass’sport mis en place par l’État équivalent à
50€ par  adhésion,  mais  ce dispositif  s’adresse aux jeunes de 6 à 18 ans,  ce qui  signifie  que les parents
d’enfants de 5 ans devront payer plein tarif. De plus, nous n’avons aucune vision quant à la pérennité de cette
aide.

Autre point qui attire notre attention, l’utilisation de la salle Coubertin et de la salle omnisports durant le temps
scolaire des collèges publics les mercredis de 10h00 à 12h00. Nous serons très vigilants à ce que l’école
municipale  des  sports  n’aille  pas  grignoter  sur  les  créneaux  du collège  Charles  Milcendeau dans la  salle
Coubertin, ou du collège Jacqueline Auriol dans la salle omnisports. N’allons pas déshabiller Pierre pour habiller
Paul.
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Merci de votre attention.

M. le Maire :

Merci. M. Merlet souhaite intervenir, puis on fera une réponse commune si on estime qu’on doit répondre.

M. Merlet :

Nous voterons également la mise en place de cette école municipale des sports qui est une excellente idée,
c’est quelque chose qui avait déjà été évoqué d’ailleurs lors du précédent mandat.

Nous avions deux alertes et une proposition à vous faire. Il y a une alerte, Laurence Proux en a parlé, c’est
effectivement l’inéligibilité des enfants de 5 à 6 ans au pass’sport qui vient d’être annoncé par l’État. Ça c’était la
première alerte, mais Laurence Proux en a parlé. 

Et la deuxième, Francette (Girard) en a parlé aussi en commission, c’est le fait que ça va nécessiter l’éducateur
sportif  des services,  peut-être des vacataires,  c’est  la deuxième alerte.  Attention également à ne pas faire
recours tout le temps aux vacataires, ce serait super mais ça va être le boulot du service des sports et ton boulot
Sébastien (Le Lannic) que les associations sportives puissent participer,  être vraiment partenaires de cette
école en sachant qu’elles aussi ont un vrai intérêt à participer à ça pour faire découvrir le sport aux plus jeunes.

Voilà, ce sont les deux alertes et la proposition était : est-ce que à terme, parce qu’on va y aller petit à petit, est-
ce qu’on ne pourrait pas amplifier ce dispositif pour aller jusqu’à la culture et ça pourrait s’appeler, je ne sais par
exemple, école municipale des sports et de la culture.

C’est une suggestion mais au niveau culturel, pour les enfants, ça pourrait être pertinent aussi, alors c’est à
créer, d’aller sur ce champ là.

Merci beaucoup.

M. Le Lannic :

Très bonne idée l’école des sports et de la culture,  ça me plaît  Thomas (Merlet).  J’allais dans le sens du
professeur Carré qui est un cardiologue en médecine au CHU de Rennes qui dit que ce n’est pas dans notre
culture le sport en France : c’est d’abord le cerveau, puis ensuite la tête et après les jambes. Donc si on peut
tout mettre pour qu’un enfant soit épanoui, il faut tout ça.

Pour l’alerte, on va être dans une année de test. Ca n’existait pas, je ne pense pas qu’on prenne un grand
risque, donc sur ces vacations j’espère, on va rencontrer les présidents et présidentes d’associations jeudi,
j’espère qu’elles vont entendre aussi notre demande d’une participation de leur part et puisque ça tournerait sur
les années à venir, si on va solliciter les archers challandais, l’année d’après ce sera peut-être le hand, ou dans
la même année évidemment. Mais elles ont tout à y gagner. On met le pied à l’étrier à des gamins de 5 ans qui
n’ont pas l’occasion d’intégrer du sport ou alors, à cinq ans je crois qu’il y a peu d’associations qui acceptent la
pratique du sport. Donc on veut développer cette motricité et j’espère qu’avec nos services, nos associations, on
arrivera à faire fonctionner cette école municipale des sports. J’ai l’ambition après de l’étoffer j’espère. Pour
l’instant, on pourra retenir que 40 élèves, 20 et 20 dans les deux différents groupes. Maintenant sur le quotient
familial, on en a beaucoup discuté, j’ai trouvé les échanges au sein de la commission très riches. Je voulais que
ce soit une commission ouverte, j’espère qu’elle l’est. Les échanges entre les différents groupes sont en tout cas
pour moi très intéressants. Le quotient familial, évidemment, moi j’aurais misé peut-être là-dessus. Maintenant il
faut qu’on laisse aussi l’opération prendre. 80€ représentent 2,42€ la session de 2 heures un mercredi matin,
c’est sûr qu’on ramène à l’heure ce n’est pas cher. Je rejoins Laurence (Proux) quand elle dit : quand il faut
sortir 80€ et pour une famille ça peut être important, c’est un choix aussi et si elle a des difficultés, on a des
dispositifs, notamment la Croix Rouge qui peut venir en aide à hauteur de 80 %. Donc on mettra en contact ces
familles  qui  souhaitent,  on  va  dire,  scolariser  leur  enfant  dans  notre  école  municipale  des  sports.  Moi,
honnêtement, ça m’embêterait qu’un de nos gamins restent en dehors du sport pour des raisons d’argent. Donc
tu peux compter sur nous pour que nous trouvions ensemble une solution et Gildas (Vallé), je pense que ça
l’embêterait aussi.

La  deuxième  chose  c’est  sur  les  installations  de  Milcendeau.  Évidemment,  le  sport  scolaire  est  lui  aussi
réglementé. Nous sommes en négociation, en arrangement, pour que les programmations scolaires des uns et
des autres ne soient pas entravées. Aujourd’hui, nos services étaient en lien avec les coordonnateurs EPS de
Milcendeau pour trouver un accord sur ce créneau de 10h00 – 12h00 pour qu’ils puissent aller faire leur cours
d’EPS dans de très bonnes conditions. Après Milcendeau, ils sont dans de très bonnes conditions. Donc, on va
trouver un arrangement. C’est vrai qu’on va rogner un peu et quand on réfléchit bien sur tout cet espace, il y a
de quoi faire. En plus, la bonne nouvelle c’est que la salle des Noues va être disponible le mercredi matin pour la
pratique du tennis de table, pour la pratique du badminton et autres sports. Donc je suis très très optimiste, on
trouvera un arrangement avec nos collègues de Milcendeau.
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M. le Maire :

Merci Sébastien (Le Lannic).

M. Vallé :

Je confirme la capacité à obtenir des aides.

M. Le Lannic :

Gildas (Vallé) trouve à chaque fois des solutions, c’est pour ça que c’est très agréable de travailler avec lui.

M. le Maire :

Je pense que les questions qui ont été soulevées sont légitimes, on les partage. Ce qui nous semble important,
c’est de pouvoir accompagner toutes familles et les enfants. Dans le même temps, on a quelque attention à
porter à l’ensemble de ces familles et ne pas faire croire que tout est gratuit parce que tout a un coût. Même si
on peut être en difficulté, ce que Sébastien (Le Lannic) a pu dire, on est là pour accompagner les familles mais
c’est  important  aussi  que  l’ensemble  des  familles  sachent  que  tout  à  un  coût  puis  ensuite  on  voit  quel
accompagnement on fait.

Concernant la disponibilité du complexe Coubertin, je fais confiance aux collègues, à Sébastien, si toutefois il y a
une difficulté, ils vont traiter en direct donc ce sera probablement vite réglé.

M. Le Lannic :

Et puis nos services sont en train d’établir le planning de toutes nos salles, toutes nos installations, c’est un drôle
de boulot aussi que de faire coïncider toutes nos associations. Ils bossent bien et à chaque fois, depuis un an
que je vois de près comment ils travaillent, ils sont dans la recherche de solutions. Le but c’est de favoriser le
sport, favoriser nos manifestations et rares sont ceux qui peuvent dire qu’on leur a dit non. On essaie à chaque
fois de trouver une solution, donc on la trouvera.

M. le Maire :

Et il ne faut pas perdre de vue l’objectif de cette structure qu’on souhaite mettre en place : c’est permettre aux
enfants de pouvoir découvrir plusieurs sports. Parce que même si ça représente 80€, une licence dans un sport,
quelque soit l’activité, même si je suis loin de cette problématique aujourd’hui, elle se limite à mes petits-enfants,
mais dans ce que j’entends c’est compliqué de choisir un sport. Et donc quand ils prennent une licence sur un
an et qu’à Noël ils vous disent « moi j’arrête parce que je ne veux plus y aller, j’en ai marre... », ça coûte cher la
séance.

Il faut espérer que par ce dispositif, on va pouvoir donner cette possibilité à nos enfants de pouvoir découvrir des
sports. Après, je pense qu’il faut faire confiance au monde associatif. Nos associations ont tout intérêt à intégrer
ce dispositif et c’est une aide indirecte non négligeable. Alors là, je pense qu’on ne fera pas de longs discours
pour  les  associations  pour  leur  expliquer  puisqu’elles  vont  vite  comprendre  leur  intérêt :  c’est  de  pouvoir
permettre  de nous accompagner  en intervenant  par  ces  cours  pour  éventuellement  après   convaincre  les
familles, les mobiliser pour prendre une licence dans leur association.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu l’avis de la commission vie sportive du 01/06/2021

1° DÉCIDE de voter la mise en place d’une École Municipale des Sports à partir de la saison 2021-2022 ;

2° FIXE le tarif de l’adhésion à 80 euros par enfant pour l’année sportive 2021-2022 avec possibilité de paiement
en trois fois.

Accepté à l'unanimité

7.  FAMILLE ET ENFANCE
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7.1  Temps libre, enfance et jeunesse : Les colos apprenantes

Madame Marie-Noëlle MANDIN expose : 

L’état  renouvelle  pour  cet  été  le  dispositif  «  Colos  apprenantes  »  qui  s’inscrit  dans  le  plan  «  Vacances
apprenantes » aux côtés des opérations «Ecole ouverte», «Ecole ouverte buissonnière». Ces séjours s’appuient
sur le cadre réglementaire et pédagogique des séjours de vacances. 

Les « colos apprenantes » visent à répondre aux attentes des enfants et des familles en matière de loisirs dans
le cadre des accueils collectifs de mineurs se déroulant cet été tout en proposant des modules de renforcement
des apprentissages.

Dans le cadre des colonies de vacances, les apprentissages peuvent être menés de manière plus ou moins
scolaires et selon des modalités plus ou moins ludiques en fonction des besoins et des profils des élèves. 

L’été 2020, la Ville de Challans s’était engagée dans cette démarche et ce sont 16 enfants challandais qui ont pu
bénéficier d’un séjour dans le Golf du Morbihan.

Dans ce cadre du renouvellement de cette démarche, les services de l’Education Nationale de Vendée ont
transmis à la mairie le détail de ce dispositif avec le cahier des charges des vacances apprenantes le 25 mai
2021.

Du fait  des délais trop restreints,  la ville de Challans n’est  pas en mesure d’organiser ses propres « colos
apprenantes ». Toutefois, comme l’année précédente, il est possible d’y participer et de porter ce projet en
inscrivant des jeunes challandais identifiés comme « prioritaires » sur des « colos apprenantes » labélisées et
déjà organisées par des fédérations d’animation populaire. 

Pour identifier mieux encore les enfants « prioritaires » (enfants de 8 à 17 ans issus de familles isolées ou
monoparentales,  de situation socio-économique précaire,  ou placé par l’ASE) ;  le  service enfance jeunesse
travaillera en collaboration avec le CCAS et ses partenaires. 

Il est proposé de renouveler ce dispositif en permettant à 40 enfants de bénéficier de vacances apprenantes.
Comme l’année dernière,  il serait facturé selon une journée au tarif  S1 (tarifs des séjours) . 

Si des places restent disponibles, les familles non identifiées comme prioritaires pourront inscrire leurs enfants
suivant la tarification habituelle des séjours organisés par le service enfance-jeunesse. 

Le reste à charge pour la ville est de 9 920 €.

~~~

Mme Mandin précise :

Ils partiront à Poitiers, 7 jours et 6 nuits. Au programme, il y a une journée au parc du Futuroscope, visite dans le
centre historique de Poitiers, une journée au parc de Saint Cyr, puis aussi un stage d’escalade et multi-activités. 

Par contre, on vous a annoncé pour les enfants de 3 à 17 ans mais les séjours retenus sont de 8 à 17 ans.

M. le Maire :

Merci.

Je veux juste apporter une précision parce que je l’ai redit à Marie-Noëlle (Mandin) tout à l’heure, ça me semble
important mais on ne veut pas stigmatiser donc on n’a pas « personnes handicapées », mais quand on parle du
CCAS et là je pense à Gildas (Vallé) et je souhaite que ce soit entendu par tout le monde y compris par nos
propres services, dans l’accompagnement et dans les inscriptions, on travaillera bien en collaboration avec le
CCAS et donc les enfants qui pourraient être atteints d’un handicap quelconque à condition évidemment que le
handicap soit  aussi  compatible avec le séjour.  Mais il  est évident que ces enfants là doivent aussi  pouvoir
intégrer ces séjours et je l’ai redit à Mme Leroyer, notre DGS, tout à l’heure, il est évident qu’il faudra avoir une
attention toute particulière et je ne voudrais pas avoir  un retour d’une famille me disant « mon enfant a un
handicap -  alors je n’aime pas ce mot là parce que je ne le trouve pas joli  -  a une difficulté que d’autres
personnes  n’ont  pas  et  on  l’a  refusé  sur  cette  difficulté.  Je  pense  qu’il  faut  vraiment  être  dans  cet
accompagnement  et  puis  peut-être  qu’on aura  aussi  un accompagnement  au  cours  du séjour.  Pour  avoir
échangé avec Marie-Noëlle (Mandin), ça me semble important de le rajouter, de le rappeler. Tout le monde peut
participer.
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Vous avez dans la délibération, de 3 à 17 ans, là le séjour est de 8 à 17 ans, malheureusement ce n’est pas de
notre fait, c’est la nature du séjour.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- Vu l’avis favorable de la commission enfance, jeunesse famille du 28 mai 2021,

1° DECIDE de renouveler pour cet été le dispositif « Les colos apprenantes » en ouvrant 40 places pour des
enfants issus de familles  isolées ou monoparentales, de situation socio-économique précaire, ou placé par
l’ASE ;

2° APPLIQUE le tarif S1 d'une journée de séjour pour les enfants identifiés prioritaires ;

3° INDIQUE que les familles non identifiées comme prioritaires pourront s’il  reste des places inscrire  leurs
enfants suivant la tarification habituelle des séjours organisés par le service enfance-jeunesse ;

4° AUTORISE monsieur le Maire à signer tout document afférant à ce dossier.

Accepté à l'unanimité

7.2  Temps libre, enfance et jeunesse : Promotion de la ligne de bus Challans-Saint
Jean de Monts

Madame Marie-Noëlle MANDIN expose : 

Deux lignes de bus assurent l'été la desserte entre st Jean de Monts et Challans :

- sovetours pour le département

- véolia pour la région.

Afin d'améliorer la fréquentation de ces lignes et de proposer aux jeunes un moyen de transport pour se rendre
à la plage au moindre coût, la ville propose depuis l’été 2014 de prendre en charge une partie du coût du billet
pendant la période estivale pour les 15 à 25 ans.

Concrètement la ville achète auprès de Sovetours des carnets de 10 billets à 16€ soit 1,60€ le billet aller ou
retour.

Ces billets peuvent être utilisés dans les bus des 2 compagnies de transport du lundi au dimanche.

En 2020 ce sont 1200 tickets qui ont été vendus aux jeunes (moyenne d’âge 17 ans).

Il vous est proposé de revendre auprès des jeunes ce billet à 0.50€, soit le même tarif que l'année précédente.
Les tickets vendus ne sont pas remboursables La Ville prendra à sa charge la différence soit 1,10€. Les tickets
seront vendus à l'Espace Jeunes pendant les heures d'ouverture habituelles.

Pour cela, il sera nécessaire d'instituer une régie de recette temporaire pour permettre la perception des droits
résultant de cette activité. L'acte constitutif de la régie sera créé par arrêté du maire.

~~~

M. le Maire :

Alors les billets ne sont pas revendables, on ne fait pas de business avec ça. Il ne faudrait pas se dire : j’ai 17
ans, j’achète un carnet et puis je le revends à quelqu’un de 35 ans. Il y a évidemment des contrôles, ça va mieux
en le disant quand même.

Mme Vollot intervient en demandant, sachant que 1 200 billets sont vendus chaque année, s’il ne faudrait pas
en mettre davantage à la vente.

Mme Mandin et M. le Maire indiquent que les billets sont repris. En effet, si la commune commande trop de
billets, les invendus seront repris, ainsi il n’y aura pas de manque si plus de 1 200 billets sont vendus.

Il y en a toujours assez, tous les jeunes sont satisfaits.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- Vu l’avis favorable de la commission enfance jeunesse famille du 28 mai 2021 ;
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1° DECIDE de reconduire l'opération estivale de vente de billets de bus à destination des jeunes Challandais de
15 à 25 ans ;

2° FIXE à 0.50€ le prix du ticket par trajet ;

3° INDIQUE que les tickets vendus ne sont pas remboursables ;

4° ACCEPTE la création d'une régie de recettes temporaire pour cette opération ;

5° AUTORISE Monsieur le Maire ou l'adjoint délégué à signer toutes les pièces relatives à ce dossier.

Accepté à l'unanimité

8.  FINANCES

8.1  Budget général : Espace Diderot : Demande de subvention auprès de la DRAC

Madame Béatrice PATOIZEAU expose : 

Par délibération du 17 juillet 2017, amendée par la délibération du 23 novembre 2020, le Conseil Municipal a
approuvé  un  important  programme  de  rénovation  et  de  réaménagement  de  la  médiathèque  Diderot  pour
permettre à la ville de se doter d'un équipement de lecture publique moderne sur un modèle de« troisième lieu».

Le projet culturel, scientifique, éducatif, et social a souligné la nécessité de porter une attention toute particulière
aux demandes nouvelles des publics, à la qualité de son accueil, à l'attrait de ses collections et de ses offres de
services, à la convivialité au sein de ses espaces.

Pour  répondre  à  ces  objectifs,  la  médiathèque  souhaite  se  doter  d'un  système  d'information  performant
comprenant un système intégré de gestion de bibliothèque, de nouveaux matériels et équipements réseau et
informatiques.

La Drac dans le cadre de la Dotation Générale de Décentralisation accompagne financièrement les porteurs de
tels projets.

Le plan de financement prévisionnel de cette opération d’un montant total de 126 267 € HT  est le suivant :

INFORMATIQUE DEPENSES RECETTES SOLLICITEES

Système de gestion 
des terminaux publics

27 697, 00 € DRAC (50%) 63 133,50 €

Matériels audiovisuels 98 570,00 € FCTVA 24 855,41 €
COUT HT 126 267,00 € AUTOFINANCEMENT 

ET PRET
63 531,49 €

TVA 25 253,40 €
COUT TTC 151 520,40 € 151 520,40 €

~~~

M. Fabien Mousset arrive et assiste à la réunion. Il prend part au vote.

Mme Vollot  :

J’ai un questionnement : je ne comprends pas bien pourquoi le matériel informatique n’a pas été compris dans le
programme de base et n’est pas dans l’AP/CP, parce que ce sont quand même des sommes importantes.

M. Delafosse :
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Il faudrait voir ça avec le mandat précédent.

M. le Maire :

Ça fait partie des points que j’avais soulevé, souvenez-vous.

Mme Vollot  :

Ah non, ça je ne me souviens pas sinon je ne poserai pas la question.

M. le Maire :

Mais je redis ce point là, ce n’est pas un point qui est nouveau et c’est un point même, alors je ne vais pas
refaire d’histoire sur les années passées mais c’est un point qui m’avait un peu agacé parce que les services
informatiques n’avaient pas été associés sans doute en temps et en heure. Et on aurait pu, même si cela a été
plus ou moins le cas mais je vais presque dire que maintenant on va botter en touche parce qu’on a transféré le
budget, rencontrer le même problème à l’ehpad. Je ne vais pas refaire le débat mais on en parle régulièrement
avec Gildas (Vallé) parce que souvent on pense à la partie immobilier et puis cette partie informatique, on l’a
parfois sous-estimée.

Mme Vollot  :

Il y a le mobilier aussi, le mobilier, il fait toujours partie de l’AP/CP et pour l’informatique ça devrait être la même
chose.

M. le Maire :

Mais ça je suis d’accord sauf que ça ne date pas de ce mandat là. L’AP/CP, ça date de l’équipe précédente,
donc on est obligé de corriger les manques qu’il y a eu à un moment donné.

Mme Vollot  :

Ce n’est pas des dépenses supplémentaires ?

M. le Maire :

Si.

Mme Vollot  :

Mais je veux dire : elles étaient prévues dans le programme ou pas ?

M. le Maire :

Non, sinon ce ne serait pas des dépenses supplémentaires. A un moment donné, quand on nous dit que pour
que ça fonctionne, il faut une tablette, il faut ceci, il faut cela.

Mme Vollot  :

On en a parlé quand même de l’équipement informatique.

M. le Maire :

Oui, mais souvenez-vous c’était pas 50 000€, on était presque à 500 000€ de mémoire...

Mme Vollot  :

Oui c’est ça voilà.

M. le Maire :

...le delta entre ce qui était prévu et le plus.

Mme Vollot  :

Ah oui, là d’accord.

M. le Maire :
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Vous ne rêvez pas. Là aujourd’hui il s’agit de corriger cela. Moi je vous propose qu’il faut qu’on le fasse et ça
nous semble important de le faire et surtout il faut en plus que ça nous serve de leçon. Là, je fais confiance à
Claude (Delafosse) pour veiller à ces points qui ne sont pas des points de détails et veiller à ce que le service
informatique soit associé en amont. Par exemple, si on travaille sur la rénovation du théâtre, avant de dire voilà
ce qu’on veut dans le théâtre, on associe en amont le service informatique.

On a eu la même chose – je parle à côté du Président de Communauté de communes – sur le déplacement du
site de la Communauté de communes. Il faut vraiment associer le service informatique très en amont.

M. Redais demande si c’est le seul point qui sera ajouté.

Mme Durand Flaire :

Les espaces verts manquaient également.

M. le Maire :

Tous les espaces verts. Il n’y avait rien de prévu au budget.

Mme Durand Flaire :

Il y en avait pour plus de 400 000€.

M. Redais :

Il y a eu une subvention importante de 50 %, mais c’est de l’argent public, il faut y faire attention, c’est l’argent
de tout le monde.

Mais c’est quand même… je vois ce que coûte un bâtiment, je vois ce que coûte l’aménagement, vous vous
rendez compte.

M. le Maire :

Mais je suis d’accord, je suis heureux de partager ce point de vue, parce que je le partage

M. Redais :

J’en parle avec d’autant plus de facilité que je n’étais pas là avant, mais c’est quand même fou.

M. le Maire :

Alors moi j’étais là avant, alors ça nous agace. Et je vous dis lorsqu’on participe aux réunions de chantier,
heureusement qu’on a les compétences de quelqu’un comme Jean-Marc (Fouquet) qui vient avec son matériel
parce qu’on nous revend un ré-agréage pour 60 000€. Ça fait partie des points de vigilance à avoir. On n’est pas
là pour faire de procès d’intention à quiconque, on est là pour régler nos problèmes et faire en sorte que ces
problèmes là soient réglés, après on est très transparents : lors des commissions, vous avez tous les chiffres.

M. Merlet :

Effectivement maintenant il faut avancer, on ne va pas se renvoyer la balle, je pense qu’on aurait tous des
arguments donc ça ne sert pas à grand-chose, je pense qu’il faut avancer d’autant plus qu’effectivement, Benoît
(Redais) le disait bien c’est un projet qui coûte cher, mais c’est un projet important pour la ville. Je pense que
tout le monde sera bien content quand la médiathèque rouvrira après 18 mois. Les Challandais seront heureux.
D’autant plus, ce qu’il faut rajouter, c’est que si les prix ont aujourd’hui augmenté c’est qu’effectivement la ville a
eu des subvention de la DRAC qui a fait qu’il y avait certaines exigences.

Au final, on en parlait en commission avec Jean-Marc (Fouquet) et Roselyne (Durand Flaire), c’est un peu plus
de 5 millions, je ne veux pas dire de bêtises, il y a plus de 2 millions de subvention, c’est ça ?

M. le Maire :

Oui c’est ça.

M. Merlet :

Après ça reste de l’argent public et je rejoins Benoît (Redais) même si ce n’est pas l’argent de la ville, ça reste
de l’argent public.

Maintenant, il faut qu’on avance et on espère que cette médiathèque pourra rouvrir, je crois que c’est au mois de
janvier.
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M. le Maire :

C’est ça. Après, vous comprendrez aisément que je ne m’avance sur aucune date parce qu’on a tellement
d’impondérables. 

Ceci  étant,  je  le  dis,  j’ai  eu  l’occasion  de  remettre  une  médaille  du  travail  à  Catherine  Boutin  qui  est  la
responsable de la médiathèque. Pour avoir quand même accompagné un certain nombre de projets, j’ai pu à la
fonction qui était la mienne, vraiment la féliciter et par là ses services, et en l’occurrence sous sa responsabilité,
ils avaient fait un très gros travail. 

Après, il y a une commission bâtiment qui aurait dû gérer ça, maintenant il faut qu’on avance, on ne peut pas
rester au milieu du gué en disant « ce n’est pas nous ». Il faut qu’on avance et qu’on le fasse bien.

Donc en tout cas, on vous propose cette délibération et qu’on continue à aller chercher les subventions, les
aides, Mme Leroyer le sait, on rappelle il faut qu’on aille chercher un maximum de subventions même si j’aime
rappeler qu’il ne faut pas courir après les subventions, elle doit être ciblée et il ne faut pas que la subvention
nous engage dans des dépenses supérieures à ce qu’elle peut nous rapporter. Il faut qu’on soit très vigilants et
gérer ça en bon père de famille parce que c’est quand même de l’argent public et c’est le patrimoine du pauvre.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1° AUTORISE M. LE MAIRE à réaliser cette opération d’un montant  total de 126 267€ HT ;

2° AUTORISE M. LE MAIRE ou son adjoint délégué à solliciter une subvention auprès de  la DRAC.

Accepté à l'unanimité

8.2  Budget général : Modalités de remboursement des charges de personnel et autres
frais entre le budget principal et le budget annexe assainissement

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Le budget annexe de l’assainissement retrace les dépenses et les recettes du service d’assainissement collectif
géré en affermage.

Les agents rattachés aux missions propres à ce budget sont rémunérés par le budget principal de la ville  et
occupent des bureaux situés à l’hôtel de ville.

Depuis des années,  la ville a coutume de refacturer  au budget annexe Assainissement des frais d’étude et
d’ingénierie technique  correspondant à 3% des travaux d’investissement réalisés annuellement soit un montant
compris entre 20 000 € et 55 000€ selon les années.

Dans  le  cadre  de  la  réorganisation  des  services  techniques,  un  poste  de  Dessinateur  projeteur  sera
exclusivement dédié aux missions de réhabilitation, d’extension de réseaux et de traitement de l’assainissement
collectif. Il sera également assisté dans sa mission par une secrétaire comptable sur un mi-temps.

Par ailleurs, Les  services généraux  de la ville (Marchés publics, finances ) et le pôle ingénierie technique
interviennent également dans le suivi et la gestion  du budget assainissement.

Pour tenir compte de cette organisation et avoir une estimation du coût plus juste par rapport à la réalité, il
convient de modifier en conséquence les modalités de remboursement et de prendre en compte le coût de la
mise à disposition de bureaux aménagés qui n’avait pas été facturé jusqu’à présent.

Il est proposé d’appliquer les modalités de remboursement suivantes :

- Remboursement des charges de personnel

• Poste de dessinateur projeteur : 100 % des charges de personnel

• Poste d’assistante administrative : 50% des charges de personnel
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• Poste «  services ressources » correspondant au temps passé par le service des marchés, 
les finances : 50 % des charges d’un poste d’agent administratif

• Poste de Responsable exploitation Voirie : 50 % des charges de personnel

• Poste de Directeur des services techniques : 20 % des charges de personnel

Le compte 6215 ouvert dans la comptabilité du budget assainissement enregistrera la dépense correspondant
au remboursement des frais de personnel  au bénéfice du budget principal ( recette au compte 70841)

- Remboursement des charges de structure

Les charges de structure remboursées par le budget assainissement comprennent la mise à disposition de
l’équivalent de 4 bureaux de 11,60 mètres  aménagés (eau, électricité, gaz, ménage..).

Le tarif est fixé à 11,21€/m²  par bureau et par mois

Ce loyer est révisé annuellement selon l’indice de révision du coût de la construction du 4 ème trimestre 2020
( valeur 1795 parue le 21/03/2021).

Cela représente pour 2021 une somme de 6241,70 € 

Il convient d’ajouter le coût annuel d’usage de 4 postes informatiques et téléphoniques. Le coût par poste s’élève
à 1528,50 €/an

Le compte 62871 ouvert dans la comptabilité du budget assainissement enregistrera la dépense correspondant
au remboursement des frais de structure et d’informatique  au bénéfice du budget principal (recette au compte
70872).

Ces modalités  prennent effet à compter du 1 janvier 2021.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

* APPROUVE les modalités de remboursement des charges de personnel et des charges de structure par le
budget annexe de l’assainissement au budget général selon les modalités définies ci-dessous.

Accepté à l'unanimité

8.3  Fiscalité :  Taxe locale sur la publicité  extérieure :  actualisation des tarifs pour
2022

Madame Marie-Laure GIRAUDET expose : 

Lors de sa réunion du 18 mai 2009, le conseil municipal de Challans a adopté les modalités de mise en œuvre
de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) dont l’assiette est constituée par la surface des publicités,
préenseignes et enseignes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique.

L’article L. 2333-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que l’actualisation des tarifs de
la TLPE pour l’année n doit faire l’objet d’une délibération du conseil municipal, prise avant le 1er juillet de
l’année n-1.

Les tarifs de la TLPE sont calculés par référence au tarif applicable aux dispositifs publicitaires et préenseignes
non numériques d’une surface inférieure ou égale à 50 m², soit, en 2021, dans les communes dont la population
est inférieure à 50 000 habitants, 16,20 €/m².
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Ils dépendent de la nature du support taxable.

Soit T, le tarif-référence :

Dispositifs publicitaires et préenseignes non numériques ≤ 50 m²................................................T

Dispositifs publicitaires et préenseignes non numériques > 50 m².........................................T × 2

Dispositifs publicitaires et préenseignes numériques ≤ 50 m²................................................T × 3

Dispositifs publicitaires et préenseignes numériques > 50 m²................................................T × 6

Enseignes ≤ 12 m²........................................................................................................................T

Enseignes > 12 m² et ≤ 50 m² ................................................................................................T × 2

Enseignes > 50 m² .................................................................................................................T × 4

Pour les enseignes, la superficie prise en compte est la somme des superficies des enseignes apposées sur un
immeuble ou installées sur un terrain, dépendances comprises, et relatives à une activité qui s’y exerce.

En application des dispositions de l’article L. 2333-8 du CGCT, la délibération du 18 mai 2009 a prévu :

Enseignes ≤ 7 m²................................................................................................exonération totale

Enseignes > 7 m² et ≤ 12 m², autres que celles scellées au sol.........................exonération totale

Enseignes > 12 m² et ≤ 20 m².............................................................................réfaction de 50 %

L’article L. 2333-12 du CGCT prévoit le relèvement annuel du tarif-référence dans une proportion égale au taux
de croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de l’année n-2 (IPCn-2).

Ainsi, pour 2022, le taux de croissance IPCn-2 à appliquer sera de + 0,0 % (source INSEE).

Dans ces conditions, le tarif-référence pour 2022 sera identique à celui en vigueur pour 2021, soit 16, 20 €/m².

~~~

M. le Maire :

Il ne vous a pas échappé qu’à moins de 7m² d’affichage, c’est gratuit. Après, ça peut monter vite, c’est vrai.

Donc une augmentation de 0 % est proposée.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

VU les articles L. 2333-6 à L. 2333-16 du code général des collectivités territoriales ;

VU la délibération du 18 mai 2009 par laquelle le conseil municipal a adopté les modalités de taxation au titre de
la taxe locale sur la publicité extérieure à Challans ;

VU, ci-annexée, la note relative aux tarifs maximaux de la TLPE 2022 mise en ligne sur le site internet de la
direction  générale  des  collectivités  locales  à  l’adresse
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales/taxe-locale-sur-la-publicite-exterieure-tlpe ;

VU, en date du 27 mai 2021, l’avis exprimé par la commission municipale Environnement et Agriculture ;

* DECIDE que, pour 2022, les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure s’établiront comme suit (en
€/m²) :

I. Enseignes

2021
(rappel)

2022

Superficie inférieure ou égale à 7 m² exonération exonération

Superficie supérieure à 7 m² et inférieure ou égale à 12 m² 
pour les enseignes autres que celles scellées au sol

exonération exonération
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Superficie supérieure à 7 m² et inférieure ou égale à 12 m² 
pour les enseignes scellées au sol 16,20 16,20

Superficie supérieure à 12 m² et inférieure ou égale à 20 
m² 16,20* 16,20*

Superficie supérieure à 20 m² et inférieure ou égale à 50 
m² 32,40 32,40

Superficie supérieure à 50 m² 64,80 64,80
* réfaction de 50 % du tarif légal de 32,40 euros/m² pour 2021 et 2022

II. Préenseignes et dispositifs publicitaires

2021
(rappel)

2022

N
on

nu
m

ér
iq

u
es

Superficie inférieure ou égale à 50 m²
16,20 16,20

Superficie supérieure à 50 m²
32,40 32,40

N
um

ér
iq

u
es Superficie inférieure ou égale à 50 m² 48,60 48,60

Superficie supérieure à 50 m²
97,20 97,20

Accepté à l'unanimité

8.4  Tarifs : Tarifs municipaux « Commerce et marché »

Monsieur Jacques COSQUER expose : 

1° A compter du 19 mai 2021, la réouverture des terrasses des bars et des restaurants avec une jauge de 6
personnes au maximum par table a été autorisée.

Par mesure de soutien, des autorisations exceptionnelles d’extension de terrasse sur le domaine public ont été
accordées, à la condition que l’implantation demandée ne présente aucun risque pour la sécurité publique,
jusqu’au 31 octobre 2021, aux restaurateurs et débitants de boissons qui en ont fait la demande.

Il est proposé au conseil municipal de consentir à la gratuité de ces autorisations exceptionnelles et temporaires.

2° Selon le calendrier de déconfinement en quatre étapes, du 3 mai au 30 juin 2021, annoncé par le président
de la République, les cirques et spectacles organisés sous chapiteau et les spectacles d’art de rue, sont soumis,
pour l’accueil du public, à une jauge.

Par  délibération  n° 202011_157  du  23  novembre  2020,  le  conseil  municipal  a  arrêté,  entre  autres  tarifs
« Commerce et marché » pour 2021, les tarifs suivants :

Cirques et spectacles

Chapiteau diamètre inférieur à 30 mètres/jour de représentation 126,71 €

Chapiteau diamètre de 30 à 40 mètres/jour de représentation 199,31 €

Chapiteau diamètre supérieur à 40 mètres/jour de représentation 431,90 €

Petits spectacles de plein air – par jour 66,45 €

Funambules, cascadeurs et divers – par jour 194,36 €
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Il est proposé d’appliquer à ces tarifs une réfaction. Le tarif dû sera égal au tarif tel que prévu par la délibération
susmentionnée du 23 novembre 2020 auquel sera appliquée la jauge en vigueur, exprimée en pourcentage, à
laquelle le spectacle concerné est tenu de se conformer.

Ainsi par exemple, pour un petit spectacle de rue soumis, pour l’accueil du public, à une jauge de 35 %, le tarif
dû se montera à 66,45 € x 0,35 = 23,26 €/jour.

~~~

M. le Maire :

Vous avez vu qu’on a accepté un certain nombre d’agrandissements de terrasse, l’objectif étant d’accompagner
autant que faire se peut l’ensemble de nos commerçants.

Mme Vollot  :

On baisse le tarif de 35 % ?

M. le Maire :

Non.

Mme Vollot  :

On fait 35 % du tarif ?

M. le Maire :

En fait c’est que du bon sens : vous avez un prix, si la jauge est à 35 %, on fait payer 35 %. Mais si la jauge est
à 100 %, ils paient la totalité puisqu’on estime que la prestation est payante.

Il faut souligner, là notre comptable nous le dira, si on intègre ce manque à gagner parce qu’en fait c’est quand
même un accompagnement de nos collectivités du monde économique. Alors c’est normal, il faut qu’on le fasse
mais  dans  le  même  temps  il  faut  qu’on  continue  de  faire  vivre  nos  collectivités  puis  d’assumer  le  plus
correctement le service à la population, lui, il ne baisse pas, on a toujours autant de demandes. Donc ce service
à la population, il faut qu’on l’assume. 

Donc on ne pourra pas le comptabiliser ou le valoriser ce manque à gagner, Claude (Delafosse) ?

M. Delafosse :

Sans doute.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU, en date du 23 novembre 2020, la délibération n° CM202011_157 par laquelle le conseil municipal a fixé,
entre autres tarifs pour 2021, les tarifs municipaux « Commerce et marché » ;

1° DECIDE la gratuité des autorisations temporaires et exceptionnelles d’installation de terrasses ou d’extension
de terrasses existantes accordées aux restaurateurs et débitants de boissons, sur le domaine public, jusqu’au
31 octobre 2021.

2° DECIDE d’appliquer une réfaction aux tarifs municipaux de la grille tarifaire « Commerce et marché », prévus
pour 2021 pour les « Cirques et spectacles », pour les « Petits spectacles de plein air – par jour » et pour les
« Funambules, cascadeurs et divers – par jour » : Le tarif dû sera égal au tarif tel que prévu par la délibération
n° CM202011_157 susvisée du 23 novembre 2020 auquel sera appliquée la jauge en vigueur, exprimée en
pourcentage, à laquelle le spectacle concerné est tenu de se conformer en application des réglementations en
matière de lutte contre l’épidémie de coronavirus covid-19 ou relatives à la sortie de crise sanitaire.

Accepté à l'unanimité

La séance est levée à 20 h 00.
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